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r>ééretn° 2017"1353
Qrdcjnnant la. présentation à
l'Assemblée l1àtionale du projet
de loi suivant:

- projet de loi portant loi de règlement pour l'année 2015.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Villa Constitution,

DECRETE:

Article premier.- Le projet de loi dont le texte est annexé au présent décret, sera
présenté à l'Assemblée nationale par le Ministre de l'Economie, des Finances et du
Plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion.

Article 2.- Le Ministre de l'Economie, des Finances et du Plan et le Ministre du
Travail, du Dialogue social, des Organisations professionnelles et des Relations avec
les Institutions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent décret qui sera publié au Journal officiel. . ,

Fait à Dakar, le 16 juin 2017

Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Macky SALL

Mahammed Boun Abdallah OlONNE
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Mon~jeu rleJ>residen t,
Messieurs les Ministres,
Mes chers Collègues,

La Commission de l'Economie générale, des Finances, du Plan et de la
Coopération économique s'est réunie le samedi 24 juin 2017, sous la présidence
de Monsieur Babacar DIAME, Président de ladite Commission,' à l'effet
d'examiner le projet de loi n? 15/2017 portant loi de règlement pour l'année
2015.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Amadou BA, Ministre de
l'Economie, des Finances et du Plan et Monsieur Birima MANGARA, Ministre
délégué chargé du Budget, accompagnés de leurs principaux collaborateurs.

Ouvrant la séance, Monsieur le Président a, au nom de la Commission, d'une
part, et de l'ensemble de la Représentation nationale, d'autre part" présenté à
Monsieur le Ministre leurs sincères condoléances, suite au rappel à Dieu de sa
vénérée mère, souhaitant qu'Allah le Tout Puissant l'accueille en son paradis, en
ce mois béni de Ramadan.
Il lui a ensuite adressé ses chaleureuses félicitations ainsi qu'à tous ses
collaborateurs pour l'excellent travail accompli par son département, surtout
dans la recherche de financements nécessaires à la réalisation des objectifs fixés
par le Chef de l'Etat dans le cadre du PSE. Il lui a renouvelé l'engagement et la
disponibilité de la Représentation nationale à l'accompagner pour la réussite
des missions dévolues à son département.
Il l'a ensuite invité à décliner l'exposé des motifs sous-tendant le projet de loi

nOI5/2017.

AI' entame de son propos, Monsieur le Ministre s'est dit ému devant tant de
sollicitude de la part de la Représentation nationale, tout en louant la
disponibilité constante de cette dernière pour tout ce qui a trait à la réalisation
des grands projets du Chef de l'Etat.
Il a exprimé l'intérêt particulier d'un tel projet de loi relatif à l'exécution des
autorisations accordées à l'Exécutif par le Parlement. Il rendra, ensuite, un
vibrant hommage à la Cour des Comptes, avant de rappeler les motivations
fondant la décision du Gouvernement de présenter ledit projet de loi :

Le projet de loi de règlement (PLR) pour la gestion 2015 est pris en application
des dispositions de la loi organique n° 2001-09 du 15 octobre 2001 relative aux
lois de finances et du décret portant Règlement général sur la Comptabilité
Publique.
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La loi de règlement a pour vocation de' rendre compte de l'exécution des
opérations budgétaires, arrêtées par les lois de fmances initiale et rectificative de
l'année 2015 lors des projets de budget approuvés par les Députés.

Ainsi, il s'agit d'un exercice de reddition des comptes qui revêt une importance
particulière pour Monsieur le Président de la Republique. En effet, le sens de la
loi de règlement est de garantir la sincérité et la régularité des comptes, gage de
transparence sur la situation financière de l'Etat, vis-à-vis des Députés, des
citoyens, des Partenaires Techniques et Financiers et des observateurs
internationaux.

Pour la gestion 2015, Monsieur le Ministre signalera tout d'abord que le projet
de loi de règlement a été élaboré et déposé à la Cour des Comptes à bonne date
(30 juin 2016), conformément aux engagements pris dans le cadre du
programme économique et financier appuyé' par l'Instrument de Soutien à la
Politique Economique (ISPE).

Au demeurant, il rappellera que la Cour des Comptes, à la réception du projet
de loi de règlement, établit un rapport portant sur la régularité des
opérations budgétaires et formule ou non une déclaration de conformité
entre les écritures de l'ordonnateur et celles des comptables publics.

A ce titre, dans le cadre de ce contrôle non juridictionnel, la Cour des Comptes a
effectivement communiqué un rapport provisoire le 06 février 2017 contenant
35 observations. Celles-ci ont fait l'objet d'examen et de réponses par les
services techniques du Ministère chargé des Finances et ont été discutées lors de
la séance contradictoire tenue à la date du 16 février 2017.

Aux termes de ces échanges techniques, la Cour des Comptes, étant convaincue
de la plupart des réponses formulées par les services techniques du Ministère, a
retiré une bonne partie des observations de son pré-rapport, ce qui signifie, en
termes clairs que les observations y relatives sont devenues sans objet.

Concernant les autres observations, Monsieur le Ministre
qu'elles ne portent nullement sur une quelconque irrégularité,
relatives essentiellement aux points techniques suivants:

-Ia comptabilisation des remboursements du capital des prêts rétrocédés en
recettes du budget général;
-la différence de points de vue sur le mode de comptabilisation du solde débiteur
du compte spécial « Fonds National de Retraite» ;

précisera
mais sont
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-l'absence de réalisations en recettes et endépenses, pour le 'compte " opérations
à caractère industriel et commercial des années" en 2015.

Pour ce qui concerne la déclaration générale de conformité, il convient de
rappeler qu'aussi bien pendant la période d'apurement accélérée (gestion
1987 à 2010 ), qui ouvre la possibilité d'instruire plusieurs lois de règlement
dans l'année que pendant celle d'instruction normale, démarrée avec la gestion
2011, la Cour des Comptes n'a jamais formulé une déclaration de
conformité en raison de la non production du compte administratif de
l'ordonnateur.

Ainsi, c'est sous le magistère de Monsieur le Président de la République, son
Excellence Macky San, que le Sénégal a franchi un pas important en matière de
reddition des comptes publics avec la production, pour la première fois en 2014,
du compte administratif de l'ordonnateur.

A ce titre, c'est uniquement en 2014 que la Cour des Comptes a déclaré
conformes les écritures des comptes de gestion des comptables principaux du
Trésor et le compte administratif de l'ordonnateur.

Pour la gestion 2015, le compte administratif de l'ordonnateur, deuxième de son
genre, > est produit et déposé à la Cour des Comptes lui permettant d'opérer les
rapprochements avec les comptes des comptables publics.

Sous ce rapport, la Cour des Comptes a déclaré conformes les écritures du
Compte Général de l'Administration des finances et du compte administratif de
l'ordonnateur, une nouvelle fois, pour la gestion 2015.

Les opérations budgétaires de l'année 2015 se caractérisent par un niveau
satisfaisant de recouvrement des recettes et une exécution prudente des
dépenses.

Globalement ,les recettes recouvrées au titre du budget général sont arrêtées à
2661,501 milliards de francs CFA et sont composées, pour l'essentiel , des
recettes fiscales et non fiscales ( 1672,584 milliards de francs CFA), des dons
budgétaires (21,681 milliards de francs CFA), des recettes exceptionnelles
(104,526 milliards de francs CFA) des remboursements de prêts rétrocédés
(4,487 milliards de francs CFA), des bons du Trésor (91,750 milliards de francs
CFA), des emprunts (339,857 milliards de francs CFA), des appuis budgétaires
d'un montant de 29,464 milliards de francs CFA et des tirages des projets
financés sur ressources extérieures de 397,152 milliards de francs CFA.
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Ainsi, les recettes' se sont 'aéclUes'ii~'6~'fr%:.(eOfltrè,·5',27%::~~2ôj4J"ijas~~ntde
2148,55 milliards de francs CFAen2Û14 à 2661,501 milliards de francs CFA en
2015.

. .~.

Quant aux dépenses du budget général, elles sont exécutées à hauteur de
2821,298 milliards de francs CFA et ont progressé de 8,2% par rapport à 2014.

, ,

Elles sont composées de la dette publique (628,062 milliards de francs CFA),
des dépenses de personnel (522,737 milliards de francs CFA), des autres
dépenses courantes (715,253 milliards de francs CFA), des dépenses
d'investissement sur ressources internes (558,228 milliards de francs CFA) et
des dépenses d'investissement sur ressources extérieures (397,022 milliards de
francs CFA).

Relativement aux comptes spéciaux du Trésor, les recettes ont été recouvrées à
hauteur de 75,282 milliards de francs CFA pour des dépenses exécutées d'un
montant de 91,592 milliards de francs FCF A. En glissement annuel, il faut
relever une hausse des recouvrements de recettes de 2%. Pour les dépenses, elles
sont restées stables par rapport à 2014.

Au total sur la gestion 2015, le résultat d'exécution du budget général
affiche un excédent de dépenses sur les recettes d'un montant, de
159797223 819 francs.

Quant aux comptes spéciaux du Trésor, ils dégagent un déficit d'un
montant de 16309867026 francs, lié principalement au Fonds National de
Retraite

Après l'exposé de Monsieur le Ministre, vos Commissaires ont pris la parole
pour exprimer toute leur satisfaction quant à la présentation à bonne date de la
loi de règlement.

Ils ont loué le professionnalisme et l'abnégation des techniciens du Ministère
des Finances et ont exprimé leur satisfaction de la déclaration de conformité
émise par la Cour des comptes, et validant de fait la sincérité et la régularité des
comptes, étant donné que les partenaires techniques et financiers ont toujours
fait du vote des lois de règlement une conditionnalité de la libération des fonds
pour J'aide publique au développement. Cet avis de la Cour des comptes est
important de leur point de vue, car attestant de la transparence de la gestion des
finances publiques et du renforcement de la démocratie.

5

Cf loi n°2017/30 du 14 juillet 2017

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



• ,1 • ~', •

Ils ont .encouragéMonsieù~ le Mfnistrê~ pdh~sùiVte1~'PdÜ~ihtieder~ddiii();;deS
comptes afin d'opérer les ruptures indispensables à une gestion saine des
ressources publiques.

Ils ont aussi constaté sur le terrain, pour s'en féliciter, l'utilisation efficace et
efficiente des ressources publiques avec ,d'une part, les changements qualitatifs
intervenus dans la vie des populations rurales impactées par le PUDC, au
niveau de l'accès à l'eau et à l'électricité, en passant par le désenc1avement de
localités longtemps coupées du reste du pays, surtout pendant l'hivernage, et
d'autre part, l'accalmie notée en Casamance et la reprise. des activités
touristiques. Ils ont salué le recrutement massif de sages-femmes au niveau du
Ministère de la Santé et leur déploiement dans les zones les plus reculées du
pays.

Vos Commissaires ont aussi constaté que tous les retards observés naguère dans
la présentation des lois de règlements ont été comblés.

Ils ont aussi loué les efforts considérables de redressement entrepris par les
pouvoirs publics depuis 2012 et consistant essentiellement en une politique de
rationalisation des dépenses courantes et de maîtrise de l'expansion de la masse
salariale.
Ils se sont interrogés sur le volume important des ressources mises à la
disposition des ministères et institutions et non utilisées en fin de gestion ainsi
que sur le niveau élevé des pertes constatées sur les opérations de trésorerie.

Vos commissaires ont ensuite formulé un certain nombre de remarques et
suggestions gravitant autour, de l'électrification rurale, de la réforme du FNR,
de l'encombrement du port autonome de Dakar, de la gestion future du pétrole et
du gaz, du stade municipal de Sédhiou, de l'amphithéâtre et de l'Institut du
Pétrole de Diamniadio.

Au niveau de l'électrification rurale, le constat général est que la plupart des
concessionnaires ne respectent pas leurs engagements.
Relativement au FNR, vos Commissaires ont relevé qu'il est structurellement
déficitaire et il s'avère indispensable qu'une solution y soit apportée.

Quant au Port autonome de Dakar, sa compétitivité par rapport au port
d'Abidjan se trouve remise en cause par un encombrement permanent qui
déteint négativement sur l'enlèvement des containers.
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Concernant le stade municipal <JeS'édb.iou:;l;~phitbé~trJ;t};In~tittit du pé~;ole
de Diamniadio, vos Commissaires en sont arrives au constat que les travaux les
concernant n'ont pas encore démarré.

Reprenant la parole, Monsieur le Ministre, après avoir, une fois de plus, rendu
hommage à la Cour des Comptes pour leur professionnalisme dans l'instruction
des lois de règlement, n'a pas non plus manqué de souligner son satisfécit à
l'endroit des fonctionnaires de son département qui abattent, dans le silence de
leurs bureaux et dans le respect des lois et règlements, un travail colossal et de
haute facture, guidés uniquement par la réalité des faits et le respect à leurs
serments. Il s'est une fois de plus félicité du soutien sans faille que lui a toujours
manifesté la Représentation nationale.

S'agissant du Port autonome de Dakar, Monsieur le Ministre admettra que
l'engorgement est réel, mais que cela n'a pas d'incidence sur les recettes
douanières qui continuent de connaître une progression conforme aux objectifs
fixés. Il est cependant d'avis que là fluidité doit être améliorée pour soutenir la
concurrence avec le port d'Abidjan. En ce sens, la Direction générale des
Douanes et le Port autonome de Dakar travaillent à rendre les opérations
portuaires plus fluides surtout au niveau des enlèvements de conteneur. A ce
titre, le projet dénommé «ticket libératoire» est en train d'être finalisé et
devrait permettre résoudre ce problème d'engorgement.

Pour la réforme du FNR, un projet de loi sera introduit au niveau de
l'Assemblée nationale, après concertation avec les acteurs, car le FNR devra
comporter une retraite complémentaire et une retraite supplémentaire. Une
direction même a été créée à cet effet pour s'occuper exclusivement de la retraite
des fonctionnaires.

Relativement aux ressources non consommées à la fin de la gestion. 2015,
Monsieur le Ministre a expliqué qu'il s'agissait, pour les dépenses de personnel,
de retenues opérées sur les salaires pour remboursements d'acomptes et de trop
perçues, pour les dépenses de fonctionnement, des autorisations d'exécution
déléguées au niveau des postes diplomatiques et consulaires non encore
connectés au système d'infonnation et de gestion des finances publiques.
Il soulignera aussi que l'exécution de certaines dépenses exige des procédures
de marchés qui, malheureusement, ne se sont pas dénouées à la fin de la gestion.
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Pour ce qui concerne les pertes enregisttéeasur .les·,opérationsüe· ~tés:orerie,
Monsieur le Ministre précisera que laconstatation des pertes er profits sur
opération de trésorerie découle d'une recommandation de la Cour des comptes,
lors de l'examen du projet de loi de règlement pour l'année 2ù14. Pour 2015, les
pertes portent principalement sur les frais prélevés par la BCEAO sur les
opérations de l'Etat et sur les remises au débitant de timbre prévues par l~ Code
général des Impôts, en guise de rémunération dont le montant de la remise est
compris entre 1 à 1,50/0 des montants vendus.

S'agissant du stade de Sédhiou, les crédits budgétaires sont disponibles et le
marché a déjà été approuvé par le Ministre du Budget.

Quant à la boucle du Boudié, les travaux ont démarré.

Concernant l'amphithéâtre de Diamniadio, le dossier a été transmis au Ministre
du Budget.

Enfin, pour l'Institut du pétrole de Diamniadio, il fait partie des plus grands
projets de la zone, car devant former les futurs ingénieurs qui permettront au
Sénégal d'accueillir avec beaucoup de sérénité les exploitations de gaz et de
pétrole, à partir de 2021 .

.Satisfaits des réponses apportées par Monsieur le Ministre, vos Commissaires
ont adopté, à l'unanimité, le projet de loi n° 15/2017 portant loi de règlement
pour l'année 2015. Ils vous demandent d'en faire autant, s'il ne soulève, de votre
part, aucune objection majeure.
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- la loi du decem5re2014;
-la loi de finances rectificative n0201S-20 du 24 novembre 2015.

L'eJl(écutionbudgétaire de 2015 s'est effectuée dans un environnement économique et financier
international marqué par un ralentlssement de la croissance économique des pays émergents
et en développement ((+4% contre +4,6% en 2014) et une reprise modeste de la croissance

pour les économies des pays avancés (+1,9% contre +1,8% en 2014).

Au niveau interne, la poursuite des projets phares relatifs à la nouvelle stratégie de
déveoppernent adossée au Plan Sénégal Emergent (PSE) a été profitable à l'économie
nattenale. En effet, les performances réalisées notamment dans les secteurs secondaire et
agricole ont concouru à la bonne tenue de l'activité économique en 2015 qui est estimée à
6,5% contre 4,3% un an plutôt.

En 2015, l'exécution a été marquée par la bonne tenue des agrégats budgétaires confortant
ainsi le rythme de réduction du déficit budgétaire qui passe de 5,1 % du PIS en 2014 à 4,8%
du PIS en 2015. Cette amélioration est le résultat, d'une part, de la mobilisation satisfaisante
des ressources internes, à la faveur d'un environnement économique favorable et des
stratégies déclinées par les régies (renforcement du contrôle fiscal, suivi des prises en charge
et promotion du civisme fiscal), et d'autre part, de la poursuite de la rationalisation des charges
de fonctionnement afin de favoriser l'investissement.

Au plan budgétaire, les ressources du budget de l'Etat ont été réalisées à 2732,783 milliards
FCFA et les dépenses ordonnancées à 2912,890 milliards FCFA; soit un excédent de dépenses
sur les recettes pour un montant de 159,797 milliards FCFA.

Concernant le budget général, les recettes ont été mobilisées à hauteur de 2661,501 milliards
FCFA. Elles concernent les recettes fiscales et non fiscales (1672,584 milliards FCFA), les
recettes exceptionnelles (104,526 milliards FCFA), les remboursements prêts et avances (4,487
milliards FCFA), les dons budgétaires (21,681 milliards), les appuis budgétaires (29,464
milliards FCFA), les émissions de bons du Trésor (91,750 milliards FCFA) les emprunts (339,857
milliards) et les ressources extérieures (397,152 milliards FCFA).

Pour les dépenses, elles ont été exécutées à hauteur de 2821,298 milliards FCFA. Elles sont
constituées de la dette publique (628,062 milliards FCFA), des dépenses de personnel
(522,737milliards FCFA), des autres dépenses courantes (715,253 milliards FCFA), des

.dépenses d'investissement sur ressources internes (558,225 milliards FCFA) et des dépenses
d'investissement sur ressources extérieures (397,022 milliards FCFA).
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S'éigissant des comptes spéciaux du Trésor,les recettes ont été recouvrées à hauteur de 75,282
milliards FCFA pour des dépenses exécutées d'un montant de 91,592 milliards FCFA. En
gli!Ssement annuel, il faut relever une hausse des recouvrements de recettes de 2%.Pour les
dépenses, elles sont restées stables par rapport à 2014. La variation des recettes s'explique
not:amment par une amélioration des recouvrements des prêts aux logements des agents de

l'Etat tandis que pour les dépenses, la variation. est nulle du fait de l'augmentation de la prise
en charge des pensionnés du FNR, atténuée par la baisse de l'octroi des prêts au logement.

Au total, il se dégage pour l'exécution du budget de la gestion 2015 :
- un excédent de dépenses sur les recettes du budget général d'un montant de

159 797 223 819 FCFA ;
- un excédent de dépenses sur les recettes des comptes spéciaux du Trésor d'un montant

de 16309867026 FCFA.
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EXPOSE GENERAL DES MOTIFS
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J. LA SITUATION BUDGETAIRE
A. Prévisions et résultats

Tableau 1: Prévisions et réalisations du budget général et des comptes spéciaux du Tresor

LEI LFR ,,' :\;' .<' ,"~'.: ~;'\T;:;'>'\d~;J'<[~~: '~:il~~J~~"f,)(:S~~t:"
() , ' A~s m04l6~I1~I2h:<Ç~dt(11':' J.·:ç~~':::~(1!GJ1,..'

.,'""., .:, .I.~·i::'::~F!~:;',"~,,::~,-.:",:;"-,i
Dette publique 598010000000 598010000000 1 01 01 01 598010000000 598010 000000

%.

";,

":j:"

En FCFA

628001580136
Depenses de personnel 510000000000 526 000 000 000 1 0 1 0 1 0 1 526 000 000 000 526 000 000 000 522736583500
Dépenses de fonctionnement 359 494 936 000 3501099688031 -61456432661 121298925201 01 356094218057 356094 218 057 362 362 7,25sn
Transferts courants 347091 064000 357690031197 1 12395473875 1 01 01 370085505072 370 085 505 072 352 8.89821495
Total des dépenses ordinaires 1 814596 000 000 1 831 810000000 1 6249 830 609 1 12129892520 1 0 1 1 850189723129 1850189,72:3129 1sjfij5ijj\ja't08:
Depenses en capital

Transfert en caoital

193431 405000
363 754 595 000

1635289627011 -154979541121 1 60014248511 154032433440
424100037299 1 92479135031 1 26933479647 1 460281430449

154 032 433 440
460 281 430449

134 006 504 39$
424218441 288

Depenses en capital non assignees au
Trésor 405 000 000 000 ~~~~I 1 1 1 ~~~~ 397 02236S 210
Total dépenses en cauital

TOTAL DEP.:NSES Budget Général
TOTAL I)EPt:NSES Budgct Général
sur ressources internes

962 186 000 000
2 776 782 000 000

2 371 782 000 000

992 629 000 000 1 -6 250 040 609 1 0 1 32934904498 1 1 019 313 863 889 614313.863889

2419439000000

2 824 439 000 000 1 -210 000 1 12 129 892 520 1 32 934 904 498 1 2 869 503 587 018

-210000

1712800000 000
3000000 000

146781 000 000
40 000 000 000
38 000 000 000

385 301 000 000

93 557 000 000
200 000 000 000

. 205 000 000 000
2 824 439 000 000

2419439000000

92 250 000 000
92 250 000 000

2464503587018
955 24731~ 893

2 821 298 030 601

1I,RECEttES DU BliDGET
GENEML

Recettes fiscales ci non fiscales 1 679 700 000 000
Remboursement de prêts et avances 3000000000

12 000 000 000
3 000 000 000 1 3 000 000 000 1 4 481 239 ~~

Emission de bons du Tresor 146781 000000 158781 000000 1 158 781 oco 0001 91749752790
Dons Programme 35 000 000 000 40000 000 000 1 40000 000 000 1 21 680 751 735
Emprunts urouramtue 38 000 000 000 38 000 000 000 1 38 000 000 000 1 29 464 534 862
Autres emprunts 385301 000000 385 301 000 000 1 385 301 000 000 1 339 856 880'379
Recettes except ionuelles (dont PPTE,'
IADM)

Dons projets

Emprunts projets

TOT AL RECETTES Budget I!énérltl
TOTAL RECEn'ES internes Budget

1 général

84 000 000 000
194 000 000 000
211 000 000 000

2 776 782 000 000

2 371 782 000 000

129892520
93 557 000 000 1 93 686 892 520 1 104 525 739069

o

200129892520 1 129892520 1 189889262569
205000 000 0001 1 207 262.99a 161

o 1 2 836 568 892 520 1 2 431 698 785 040 1 2 661 500806 782

01 o 1 2431 439000000 2 431 568 892 520 2264478438572

l l
92 286 626 457 92 286 626 457 75282422058
92 286 626 457 92 286 626 457 91592289084.

, ~~' 1 01 01 2928855518977 2 523 985 411 497 2 736 783 228 840
12129892520 1 32934904498 1 2961790213475 2556790213475 2 912 890 319 685

12129892520

12129892520

1 RECETTES -t . 2869032000000 2916689000000 1 12166 5189 .•.•
DEPENSES 2869032000000 2916689000000 36416 4!l1

III.CST

Recettes

Depenses

TOTAL IlUDGET GENERAL et eST

92 250 000 000
92 250 000 000

36626457
36626457
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8~:-Eléments d'appréci-ation
1. "PROGRESSION DES RECETTES ET DES DEPENSES DEFINITIVES DU BUDGET
GSNERAl
Tableau 2:Evolution des dépenses et des recettes hors emprunts et subventions et recettes
exê;eptionnelles

~.} ;",~,~;';;'i'-J'iC.:"c,"c· <Ji:--'''' "'". '. :," ·,',.•~,-.liô:··'~'ri'"'4<." kL.',,· .: - r" ,- i.,;.,·•..",,""'jy' ••,·•• '.::,,"-.. ;-~Ait_;'_~,· c,,' ''"';''',''''Y~;~_ ~_.,,~ .\'.i.-w;t:-i. é ,~._-••,.:;,,":,--_~'--ft':iI" io<"~.~:~.:~:K~,-~:;;;::~-z~~\'-:·~~,__·.;:. ,"~-..1.· ~v~...,L': -- ·-.~v.&:~ -~~"I;, ~~;L~ , V~\l.1~ __~,.4"'~O

Mo.i1tant des Recettes, hors
suDventions, emprunts et
reèettes exceDtionnelies

En milliards de FCFA

440%' 902% -016% 741% 723%Ev~lution en%

118013 1337,68

158946

1340%

145839 145611156398167707

Mol'1tant des Dépenses
assianées au Trésor 181784 1 936 24 1 955 95 2 251 73 2 424 28

Ev~lutjon en% 1020% 1440% 6 50% 1 02% 15 12% 7 66%

Au titre de la gestion 2015, les recettes budgétaires hors subventions, emprunts et recettes
exceptionnelles ont été réalisées à hauteur de 1677,07 milliards FCFA contre 1 563,98
milliards FCFA en 2014, soit une hausse de 154,72 milliards FCFA en valeur absolue et
7,23% en valeur relative. Cette progression des recettes se justifie principalement par les
performances réalisées au niveau du recouvrement des recettes fiscales.
S'agissant des dépenses budgétaires assignées au Trésor Public, elles ont connu une
hausse de 7,66%, passant ainsi de 2251,73 milliards FCFA en 2014 à 2424,28 milliards
FCFA en 2015.

2. COUVERTURE DES DEPENSES DU BUDGET GENERAL PAR lES RECETTES
Tableau 3: Couverture des dépenses par les recettes internes

Gê5tion 2011 2012 201-3 ioi4 20-l5
Dépenses totales (1) 1817,84 1936,24 1955,95 2251,73 2424,28

Recettes Fiscales et non fiscales (2) 1336,52 1456,29 1429,01 1 562,73 1672,58

Recettes fiscales, non fiscales et 1374,34 1476,38 1449,25 1603,05
1694,26

dons budgétaires (3)

Recettes Fiscales, non fiscales, 2350,22
exceptionnelles, dons et emprunts 1972,62 2002,01 2041,07 2 147,29
budgétaires (4)
Taux de couverture des dépenses
par les recettes fiscales et non 73,50% 75,21% 73,06% 69,40% 68,99%
fiscales (2)/(1)
Taux de couverture des dépenses
par les recettes Fiscales et non 75,60% 76,25% 74,09% 71,19% 69,89%
fiscales et dons budgétaires (3)/(1)
Taux de couverture des dépenses
par les recettes fiscales, non

108,50% 103,40% 104,35% 95,36% 96,95%fiscales, exceptionnelles, dons et
emprunts bucoétaires (4)j( 1)

En milliards de FCFA

Le taux de couverture des dépenses du budget général, dont le Trésor est comptable
assignataire, par les recettes fiscales et non fiscales est de 68,99% en 2015 contre 69,
89% en 2014. Il enregistre ainsi une baisse de 0,41 point de pourcentage par rapport à la
gestion 2014.
Si l'on tient compte des dons budgétaires, le taux de couverture des dépenses est de
69,89% et reste toujours inférieur à celui des quatre dernières années.
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C. EVOLUTION DES AUTORISATIONS BUDGETAIRES

Les autorisations budgétaires ont été accordées par la loi de finances initiale, la loi de
finances rectificatives et par les réaménagements' par voie réglementaire conformément
aux dispositions des articles 15 et 20 de la loi organique n02001-09 du 15 octobre 2001
relatives aux lois de finances.

1. AUTORISATIONS DE LA LOI DE FINANCES INITIALE

Elles sont arrêtées en ressources à 2 869,032 milliards FCFAdont 2 776,782 milliards FCFA
pour le budget général et 92,250 milliards FCFApour les comptes spéciaux du Trésor. Ces
ressources sont ainsi réparties: .

ressources internes dont le Trésor est comptable assignataire : 2 371,782 milliards
FCFA;
ressources externes dont le Trésor n'est pas comptable assignataire : 405 milliards
FCFA;
recettes des CST : 92,250milliards FCFA.

S'agissant des charges, elles sont arrêtées en équilibre avec les ressources du budget
général et des comptes spéciaux et réparties comme suit:

- dépenses ordinaires: 1814,596 milliards FCFA ;
- dépenses d'investissement: 962,186 milliards FCFA ;
- dépenses des CST : 92,250 milliards FCFA.
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2. LES MODIFICATIONS APPORTEES PAR LA LOI DE FINANCES
RECTIFICATIVE

leS prévisions initiales de 2015 ont été modifiées par la loi de finances rectificative n0201S-
20 .:du 24 novembre 2015 qui les porte à 2 916,69 milliards, en vue de prendre en charge
lesidépenses prioritaires et urgentes des projets du PSE.
Cetrt:eaugmentation est imputable notamment à l'enregistrement de recettes nouvelles d'un
montant de 28,057 milliards, tirées des recettes non fiscales, des redevances minières et
des revenus du' domaine ainsi que des recettes exceptionnelles. Ces ressources ont été
affectées à des dépenses d'investissement dans des secteurs prioritaires.

3. LES MODIFICATIONS PAR VOIE REGLEMENTAIRE

Par rapport aux prévisions des lois de finances pour 2015, des actes réglementaires ont
été pris pour:

- constater des recettes pour un montant de 12,130 milliards FCFA provenant de la
souscription de bons du Trésor pour 12 milliards et du fonds de concours de l'Union
européenne (UE) au profit du Ministère de l'Economie maritime (129 millions) ;
modifier la répartition des crédits entre ministères et institutions ou à l'intérieur d'un
même département. C'est le cas des transferts de crédits ou de chapitre, des
virements pour la répartition des crédits globaux au cours de la gestion et des
décrets d'avance gagés sur des annulations de même montant.
soit le volume des crédits des départements : c'est le cas des reports de crédits
d'investissement de 2014sur 2015, les ouvertures de crédits au titre des fonds de
concours qui viennent s'ajouter aux autorisations parlementaires.

Ainsi en 2015, pour les dépenses, les modifications portent sur des crédits d'un montant
de 136,33 milliards FCFAet concernent:

- les transferts de crédits: 3,259 milliards;
- les arrêtés de virement de crédits: 89,406 milliards;
- les décrets d'avances/ annulations: 31,500 milliards
- les ouvertures de crédits: 12,166 milliards.

Un montant de l'ordre de 90 milliards de ces réaménagements a déjà fait l'objet
de réévaluation et pris en compte dans les crédits des chapitres concernés,
ouverts dans la loi de finances rectificative pour 2015 votée en novembre.

Le détail des actes modificatifs, par section et par titre est donné en annexe du présent
projet de loi.

II. ANALYSE DE L'EXECUTION

Les ressources totales se sont inscrites en hausse de 6,18%, passant, ainsi, de 2 577,601
milliards en 2014 à 2 736,783 milliards en 2015. Cette évolution reflète principalement, la
progression des recettes budgétaires qui a permis de juguler la réduction des dons.

Les dépenses totales sont ressorties à 2 912,890 milliards à fin 2015 contre 2 698,8 milliards
en 2014, soit un accroissement de 7,93%. Cette progression modérée résulte des efforts de
rationalisation des dépenses.
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pourle budget ~éhé'/'alle mqhtantdes recettes recouv~é sié.lèveà2 661,501 mllliards FCFAet
ce'tui des dépensesàz 821,298milliards FCRA.;englis?ement annuel, les recettes comme les
dépenses ont progressé respectivement de 6,3% et 8,2%.

- .

Le solde d'exécutio~ du budçet général a été arrêté à - 159,797milliards FCFA.

1- Mobilisation des ressources budgétaires

La progression, en valeur absolue, des recettes budgétaires est imputable aussi bien aux
recettes fiscales (107,554 milliards FCFA) qu'aux recettes non fiscales (2,307 milliards) et
ressources externes (41,6 milliards FCFA).

Au titre des recettes fiscales, l'accroissement observé (7,3%) reflète la bonne tenue des
impôts directs recouvrés à hauteur de 478,761 milliards FCFA en 2015 (+8,5%), des impôts
indi rects pour 1 106, 36 milliards FCFA(6,7%).

Les réalisations en impôts directs ont enregistré des plus-values de 4,761 milliards FCFA; soit
un taux de recouvrement de 101%. Par rapport à la gestion 2014, les recouvrements des
impôts directs ont connu une hausse de 37,697milliards. Cette performance est principalement
liée au bon comportement des impôts sur les sociétés suite à la mesure de relèvement du
plafond du tarif de l'impôt du minimum forfaitaire à 20 millions et aux retombés positives de
la croissance de certains secteurs de l'économie en 2014.

Sur une prévision de 1147,300 milliards FCFA en 2015, le taux de recouvrement des impôts
indirects a été de 96,4%. Les moins-values enregistrées d'un montant de 40,94 milliards FCFA
sont imputables aux impôts et taxes sur biens et services. Ces moins-values sont également
imputables aux droits et taxes à l'import et aux autres recettes fiscales.

Le niveau de recouvrement des recettes non fiscales pour la gestion 2015s'élève à 87,46
milliards FCFA.Comparées à 2014, ces recettes ont progressé de 2,7%. Cependant, par rapport
à la prévision de 91,50 mi/liards, une moins-value de 4,038 milliards est observée et elle est
imputable aux 'produits financiers et aux autres recettes non fiscales.

Relativement aux ressources extérieures destinées aux dépenses d'investissement, le
montant total des ordonnancements de 2015 s'élève à 397,022 milliards de FCFA répartis en
emprunts pour 207,263 milliards FCFA et en subventions pour 189,759 mi/liards FCFA. En
glissement annuel, une progression de 11,7% est à noter.
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1405% 396%'

720275 .
812400 768 876 ,946% 67%

30398

218921 222000 221628 998% 12%

-1000%
66907 82700 73415

Rev eitr et du dom 17 920 1046% 6649 371%

Drt flilis adm 2 589 34293% 841 325%

Ameo:les et condamn éc 838 1620% -677 -807%

Prod financiers 55 949 921% -7298 -130%

Autres recettes non fisca~fesll~17 859

Recettes exce tionneffes 107381 93687 104 526
Remboursement prêt 1260rétrocédé 3000

Emission de bons du Trésor 188598 158781
19679 38000
40331 40000

228579

1117% 10969 -27%

57 8% -67 031 -96 848 -51 4%

1496% 1487 3227 2560%

77 5% -8 535 9 786 49 7%

542% -18319 -18650 -462%

88 2% -45444 111 278 48 7%

L'annexe I, joint au présent projet de loi de règlement, présente un état détaillé des recettes
budgétaires.

2- Exécution des dépenses budgétaires

Les dépenses courantes ont été exécutées à hauteur de 1866,051mil/iards FCFA, soit un taux
d'exécution de 100,86%. Il en résulte un dépassement d'un montant de 15,861milliards FCFA
imputable à la hausse des charges d'intérêts sur la dette publique et aux dépenses de
fonctionnement.
Par rapport à la gestion 2014, l'exécution de ces dépenses fait ressortir une hausse de
184,431milliards FCFAen valeur absolue et 10,97% en valeur relative.
Ces dépenses se caractérisent par:

Il l'ordonnancement de la dette publique à hauteur de 628,061 milliards FCFA pour une
prévision de 598,010 milliards FCFA; soit un taux d'exécution de 105,03 %. En
glissement annuel, il a connu une hausse de 107,705 milliards FCFA soit 20,70% en
valeur relative.
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Il Les dépenses- de personnel ont.étéexécutées à -hâutew geS2~,737 milliards FCFAsur
une ~tévisi6nde -:bZ6=-mrUiards/~A; -rl:"en.--reSôltè-·aes cré(fltSL non:',{;on~m'~és'de: ..
3,263milliards. Comparéesà lâ'gestion 20-14, unel1al.1ssè'dé 45,689 miUiards FCFA est
observée.

Les crédits de la gestion des autres dépenses courantes s'élèvent à 726,180 milliards
FCFA. Le montant des dépenses réalisées s'élève à 715,252mi/liards FéFA, soit un taux
d'exécution de 98,50%. Cependant, sur le fonctionnement (Titre3), un dépassement a
été noté et est imputable uniquement aux impôts et taxes sur ressources extérieures.

Le tableau suivant illustre la structure des dépenses courantes pour la gestion 2015.

Tableau 5: EVOLUTION ET STRUCTURE DES DEPENSES COURANTES

TitrEl Dette
ubf ue 520 356 487 650 598 010 000 000 628 061 580 136 10503% 107 705 092 488 2070%

TitrE 2
Personnel 477 047 829 925 526 000 000 000 522 736 583 500 9938% 45 688 753 575 958%
Autre
dépenses
courantes 684 214 933 424 726 179 723 129 715 252 553 072 9850% 31 037 619 648 454%
Totéll
déJMnses
ordinaires 1 681 619 250 999 1 850 189 723 129 1 866 050 716 708 10086% 184 431 465 711 1097%

Concernant les dépenses d'investissement, elles ont été exécutées à 93,71 % dont
90,S7% sur ressources internes et 98,03% sur les ressources extérieures.
Les dépenses en capital sur ressources intérieures sont ressorties à 558,225 milliards FCFA
en 2015, soit un repli de 2,09% imputable au retard dans le démarrage des projets
d'infrastructures ferroviaires (Train Express Régional et Chemin de fer Dakar-Bamako) dont les
études ont duré plus que prévu.

Les dépenses d'investissement sur ressources extérieures sont, quant à elles, en progression
de 11,7 % par rapport à 2014; soit un accroissement en valeur absolue de 41,6 milliards FCFA.
Pour 2015, ces dépenses sont exécutées à hauteur de 397,022 milliards FCFA, soit un taux de
réalisation de 98,03%.

Le tableau ci-dessous illustre la structure des dépenses en capital pour la gestion 2015.

Tableau 6: EVOLUTION ET STRUCTURE DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT
En FCFA

2015
Variation réalisation

Nature Réalisation 2014. 201S'2014
Cridlt de la---gestlon' Réàflsâtlon . -Taux réàl- VélfèiJr . %

Titre 5 Dépenses en capital
sur ressources internes 161708427886 154 032 433 440 134 006 504 395 87,00% -27 701 923 491 -17,13%
Titre 6: Transfert en caoital 408407021 555 460 281 430 449 424218441288 92,17% 15 811 419 733 3,87%
Total investissement sur
ressources internes 570115449441 614313863889 558 224 945 683 90,â7% -11 890 503 758 -2,09%
Investissements sur
ressources externes 355422 575 868 405 000 000 000 397022368210 98,03% 41 599 792 342 11,70%
TOTAL INVESTISSEMENT 925 538 025 309 1019313863889 955247313893 93,71% 29 709 288 584 3,21%
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teesrerettes des eST pour 2015 ont été exécutées pour un .montant de 75,282 milliards, soit
une hausse de 1,653 milliards par rapport à' l'année précédente.
LeS dépenses, quant à elles, se chiffrent à un montant de 91,592 milliards et restent sur la
même tendance que 2014. ' ,
Pot.!r 2015, les comptes d'affectation spéclate non reportés sur la gestion suivante ont
enregistré un' profit net de 195096909 FCFA.
Le "tableauCi-après donne les informations financières sur les différentes catégories de comptes
spéciaux du Trésor.

Tal»leau 7: SITUATION DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR
En FCFA

o

~~J1t;~~~~~;f~~~~=~~:~=;1:=tr~~i~~=:=t.J~~~:tt~~;~~t:=:J:.=:',',:
Comptes

d'affectation 65567025804 76244 839 883 65984019058 81046887771 416993254 4802047888
spéciale

Comptes
d'avances

o

12 102434 o o -2251925

o o o o

-12 102434Comptes de
commerce 2251925

Comptes de
prêts 8059236824 15 344 779 630 9298403000 10 545 401 313 1 239 166 176 -4799378317

Compte de
garantie et aval

o o o o

Total général 73 628 514 553 91 601 721 947 75 282 422 058 91 592 289 084 1653907505 -9432863

l'annexe III du présent projet de loi donne le détaii de la situation des comptes spéciaux du
Trésor.

c. PERTES ET PROFITS RESULTANT DE LA GESTION DES OPERATIONS DE
TRESORERIE

Pour la gestion 2015, les pertes et profits résultant de la gestion des opérations de trésorerie
sont arrêtées ainsi qu'il suit:

- Profits: 50 065 525 FCFA ;
- Pertes: 2 967601 521 FCFA, soit une perte nette de 2 917 535 996 FCFA.

III. Etablissement du résultat de l'année 2015

Le projet de loi de règlement établit le résultat de l'année 2015 comme suit:

Un excédent de dépenses sur les recettes du budget général de
159797 223819 FCFAi
Un profit constaté sur les comptes d'affectation spéciale non reportés de
195 096 909 FCFA ;
Une perte nette, résultant de la gestion des opérations de trésorerie de
2917 535 996 FCFA.

Telle est l'économie du présent projet de loi, soumis à votre approbation.
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ARUÇLEPREMIER
RfSULTATSGENERAUX DE L'EX~Cl!TIONOES LOIS DE FINANCES.POUR L'ANNEE

2015
EJCFOSEDES MOTIFS :Le présent artide a pour objet d'arrêter les résultats définitifs de
l'e>,é:ution des lois de finances pour l'année 2015 conformément à l'article 36 de la loi organique
n02001-09 du 15 octobre 2001 relative aux lois de finances lequel dispose \\ le projet annuel de loi
de reglement constate le montant définitif des encaissements de recettes et des ordonnancements
de cépenses se rapportant à une même année",
Le solde des opérations définitives du budget général est arrêté à -159 797 223 819 FCFA.Le
solde des opérations de l'année des comptes spéciaux du Trésor est de -16 309 867 026 FCFA.
Il en résulte un solde d'exécution global de -176 107090845 FCFA.
Texte de l'article
« Les soldes définitifs des lois de finances pour tannée 2015 sont arrêtés aux montants retracés
dans le tableau suivant:
Tableau 8: S.ituation d'exécution du budget

En FCFA

Recettes fiscales

87 461 992 223 Titre 2: Personnel 522 736 583 500

1 585121 655636 Titre 1: Dette oubnoue 628061 580136

Recettes non fiscales

Recettes exceptionnelles 104525739069 Titre3: Fonctionnement 362 362 725 577
Titre4: Autres transferts

~R~e~m~b~ou~rs~em~e~n~tP~rrê~ts~e~ta~v~an~ce~s~ -4 4~4~8~7~23~9~3~58~ro~u~ra~n~ts~~ ~~~~3~52~8~8~98~2~7~49~5~ ~
Titre5: Investissement exêcutés

~~~ns~b~U~dq~.ét~ai~re~s -4__~21~6~8~0~75~1~7~35~o~.ar~I'~Et~at~ -+-_.1~3~4~00~6~5~04~3~9~5~ ~

Emission de bons du Trésor 91 749752790 Titre6: Transfert en caoital 424218441288

Emprunts 369321415241

Total recettes internes 2 264 348 546 052

Total recettes dont Je Trésor est comptable
asslanataire 2264478438 572 Total déoenses 2424275662391 -159797223819

~R~ece~tt~e~se~~~er~ne~s~ +- __ ~1~29~8~9~2~52~0+- ------------+------------T--------~

Total recettes hors emprunts 1 895 027 130 811 Total déoenses hors dette 1 796 214082255

A2 Recettes dont le rrësor n'est pas comptable
asslanatalre

Dons projets et legs 189 759 370 049 Investissements oroiet sur dons 189 759 370 049
Investissements projet sur

207262998 161 emorunt 207262998 161
TOTAL DEPENSES BUDGET

2 661 500 806 782 GENERAL 2 821 298 030 601 -159797223819

75 282 422 058 DEPENSES 91 592 289 084 ·16309867026

,
2 736 783 228 840 TOTAL GENERAL DEPENSES 2912890319685 -176 107 090845

Tirages sur emprunts oroiets

TOTAL RECETTES BUDGET GENERAL

B COMPTES SPECIAUX

RECETTES

TOTAL GENERAL RECETTES
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ARtICtE.2

E~FOSE DES MOTIFS: Le présent article a pour objet de fixer le montant définitif des
encaissements de recettes du budget général pour 2Q15 conformément à l'article 36 de la loi
organique n02001-09 du 15 octobre 200ï refative aux·'ois de finances.
Les recettes du budget général sont arrêtées à 2 66:1 500806 782 FCFA. Elles prennent en
compte les ressources extérieures pour lesquelles le Trésor n'est pas comptable assignataire
qui s'élèvent à 397 022 368 210 FCFA.

Te.xte de l'article:
«Lemontsnt définitif des encaissements de recettes du budget général pour la gestion 2015
sont arrêtées à 2 66:1 500806 782 FCFA ».

1.2 Constatation des montants définitifs des ordonnancements de dépenses du
budget généra 1

ARTICLE 3

EXPOSE DES MOTIFS : Le présent article a pour objet d'arrêter le montant définitif des
ordonnancements de dépenses du budget général 2015conformément à l'article 36 de la loi
organique n02001-09 du 15 octobre 2001 relative aux lois de finances. Il s'établit à
2 821 298 030 603 FCFA.
Texte de l'article:
«Le montant définitif des ordonnancements de dépenses du budget général pour la gestion
2015 est arrêté à 2 821 298030601 FCFA »,
1.3 Constatation des montants définitifs des encaissements de recettes des
comptes spéciaux du Trésor.

ARTICLE 4

EXPOSE DES MOTIFS : Le présent article a pour objet d'arrêter les recettes des comptes
spéciaux du Trésor de la gestion 2015 conformément à l'article 36 de la loi organique n02001-
09 du 15 octobre 2001 relative aux lois de finances.
Le montant définitif des encaissements de recettes des comptes spéciaux du Trésor est arrêté à
75 282 422 058 FCFA. .

Texte de l'article:
« Le montant définitif des encaissements de recettes des comptes spéciaux du Trésor est
arrêté à 75 282 422 058 FCFA. Le tableau qui suit, répartit ce montant par catégorie de
compte spécial du Trésor ».
Tableau 9: Recettes définitives des comptes spéciaux du Trésor

1 1
-

LIBELLES l Recettes encaissées
i
i

Comptes d'affectation snéciate 65 984019 058
Comptes de commerce 0

1 Comptes de prêts 9298403000
Comptes d'avances 0

Comptes de garantie et aval 0
TOTAL GENERAL 75282422058

En FCFA
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1.~-4:Co.n$tatatjpn'-dès' montantS définitif$·:d.Qr~()nn~n&!m~hts'd.e~dêp~ns«iS'~esc&mptes,spédâoxdu,T~~or:'. ';". - ," .:,-: ,.. - . .." . ..: .... ,0
ARTICLE'§

EX:POSEDES MOTIfS : Le présent arttcle a pour objet d'arrêter les dépenses ordonnancées
desscornptes spéciaux du Trésor de la gèstion 20 15conf6rinément à l'article 36 de la loi organique
n02001-09 du 15 octobre 2001 relative aux lois de fin~nces. '

Te.Re de l'article:
« Le montant définitif des dépenses ordonnancées des comptes spéciaux du Trésor est arrêté
à 91592 289 084 FCFA. Le tableau qui suit répartit ce montant par catégorie de compte
spécial du Trésor ».

Tableau 10: Dépenses des comptes spéciaux du Trésor de la gestion 2015

LIBELLES Dépenses ordonnancées

COl11ptesd'affectation spéciale 81 046 887 771
COntptes de commerce 0
COr11ptesde prêts 10 545 401 313
COr11Dtesd'avances 0
Comptes de garantie et aval 0

TOT AL GENERAL 91 592 289 084

En FCFA

II. RATIFICATION DES OUVERTURES DE CREDITS PAR DECRETS D'AVANCES

ARTICLE 6

EXPOSE DES MOTIFS : Le présent article a pour objet de ratifier les ouvertures de crédits
par décrets d'avance prévues par les articles 12 et 36 de la loi organique n° 2001-09 précitée,
qui n'ont pas encore fait l'objet d'approbation par le Parlement. Il s'agit du décret nO 2015-
1988 du 29 décembre 2015 pour un montant de 16500000000 FCFA.

Texte de l'article:
«Sont ratifiés les ouvertures de crédits par décret n° 2015-1988du 29 décembre 201~ portant
ouverture de crédits à titre d'avances ».

III. APPROBATION DES DIFFERENCES ENTRE PREVISIONS ET REALISATIONS DU
BUDGET

Le tableau suivant donne les écarts constatés entre les prévisions et les réalisations des lois
de finances pour la gestion 2015.
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522 736-$83500 :3 263416 '500

-67 640 017 903

5260600'00 ooo 18 714526826 -15451110326Titi-ê 2 ; Personnel

-6268507520 . 14.640211921 ~20. 719441356094218 057·Titre 3 : Fonctionnemenf

37() 085 505 072Titr<e 4 ..Transfert courant - 17195(577 577 17 774 285 577 -578608000352 889 827495
154 032 433 440 20 025 929 045 a20025 929 045

-650 000 0004242113 441 2SB 36 062 989 161 36 712 989161460281 430449

TOTAL 107 867 942 5302464503587018 2 424 275 662 391 40 227 924 627

III. 1 Ouverture de crédits complémentaires

ARTICLE7
EXPOSE DES MOTIFS:

Le montant total des dépassements par titre s'élève à 67640017903 FCFA. Il est sollicité
du Parlement, conformément à l'article 36 de la loi organique n02001-09 du 15 octobre 2001
relative aux lois de finances, l'ouverture de crédits complémentaires pour les couvrir, dans le
cadre de ce présent projet de loi. .
Les détails des dépassements par section et par titre sont donnés dans l'annexe IV.

Texte de l'article:
«II est ouvert, au titre de la gestion 201~ des crédits complémentaires d'un montant de
67 640 017 903 FCFA ainsi répartis:

. '.': ;'.';_'.:<-;>'-:.:t~

TITRES'.

Titre1 ; Dette oublioue 30051 580136
Titre 2 Personnel 15451110326

Titre 3 Fonctionnement 20908719441

Titre 4 ; Transfert courant 578608000
Titre 5 : Dépenses en capital o
Titre 6 : Dépenses en capital 650 000 000

67 640 017 903Total crédits à ouvrir
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11:1.2: Annulation de' crédits

E)CPOSEDES MOTIFS:
ARTIÇLE 8

Le présent article a pour objet d'annuler les crédits non consommés dé la gestion 2015 et
non reportés sur la gestion suivante conformément à l'article 4, alinéa 5 de la loi organique
nO 2001-09 précitée.
Les crédits non consommés du budget général s'élèvent à 107 867 942 530 FCFA. Sur
ces crédits non consommés, un montant de 76 058 938 031 FCFA n'est pas reporté sur
la gestion suivante. Il est sollicité du Parlement, leur annulation dans le cadre du présent
projet de loi.

Texte de l'article:
« Les crédits non consommés du budget général et non reportés sur la gestion suivante
d'un montant total de 76 058 938 031 FCFA sont annulés au titre de la gestion 2015
conformément au détail ci-après:

tffiB.:~$., '. ,...... .. ,;' . Grééfts,j,·': ':~èt>n":mm~r ~C(~lt$::~015)'ê~()rt~~"s,ùr,:ao:taCr.$dits~~apnl;ller: ..'~:.'" ......, " ,'.". L .:on ... $9.",
Titrel dette nublicue 0 0
Titre 2 Personnel 18 714 526 826 18 714 526 826
Titre 3 Fonctionnement 14 640 211 921 14640 211 921
Titre 4 Transfert courant 17 774 285 577 17 774 285 577
Titre 5 Dépenses en capital 20 025 929 045 5309004499 14 716 924 546
Titre 6: Transfert en capital 36 712 989 161 26 500 000 000 10 212 989 161

TOTAL 107 867 942 530 31 809 004 499 76 058 938 031

En FCFA

IV. APPROBATION DES DIFFERENCES ENTRE PREVISIONS ET REALISATIONS DES
COMPTES SPECIAUX TRESOR

ARTICLE 9
EXPOSE DES MOTIFS: Le présent article a pour objet d'ouvrir des crédits complémentaires
pour couvrir les dépassements de crédits sur les comptes spéciaux du Trésor et d'annuler les
crédits non consommés sur la gestion 2015 conformément à l'article 4, alinéa 5 de la loi
organique nO2001-09 précitée.

Texte de l'article:
Les crédits non consommés d'un montant de 12 544540 861 FCFA sur les comptes spéciaux
du Trésor sont annulés conformément à l'article 4 alinéa 5 de la loi organique n° 2001-09
précitée.

Ecarts
Ouvertures de Annulations de

crédits crédits non
LIBELLES Prévisions Réalisations complémentaires consommes 1

Comptes d'affectation spéciale 69 686 626 457 , 81 046 887 7111 850 203 488 489942 1741-
Comptes de commerce 150 000 000 150 000 DaO!c-- a _ 0 1

1

Comptes de prêts 17650 000 000 10545401 313 7 104598687 j
Comptes d'avances 800 000 ~ ______ .~ __. __:~___ 800 000 OOQ~

1__Comptes de garantie et aval 4 000 000 000 i a a f 4 000 000 000 !
TOTAL GENERAL 92286626457 91592289084 ii-S50 203 488 i 12 544 540 861Î

En FCFA
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. ~ .

.ARTICLE 12

. .1"

,', ~

E~()SE. DE$ MOT~F~.:!"e .pr~s,enta,q:iFleap~.ur objet c;Véta~lir le r~su.ltêt des com8~:s
sp;éciaux du Trésor de la gestion 2015, au vu des montants de recettes et de dépenses arretes
dans les articles 4 et 5 du présent projet de loi et conformément aux dispositions de l'article
35de la loi organique ';°2001-09 précitée.
Texte de l'artide :
Les pertes et profits constatés dans l'exécution des comptes spéciaux du Trésor pour la gestion
2015 sont définitivement arrêtés comme suit:

• Profits: 195 096 909 FCFA
• Pertes: 0 FCFA
• Profit net: 195 096 909 FCFA.

Lesprofits sur les comptes spéciaux du Trésor sont donnés au tableau en annexe Vde la présente
loi.

V.3 PERTES ET PROFITS RESULTANT DE LA GESTION DES OPERATIONS DE
TRESORERIE

ARTICLE 13

EXPOSE DES MOTIFS : Le présent article a pour objet de donner les pertes et les profits
résultant de la gestion des opérations de trésorerie de la gestion 2015 conformément aux
dispositions de l'article 36 de la loi organique n02001-09 précitée.
Texte de l'article:
Les pertes et profits résultant de la gestion des opérations de trésorerie au 31 décembre

2015sont arrêtés à comme suit:
• Profits " 50065 525FCFA
• Pertes " 2 967601 521 FCFA
• Perte nette: 2917535996 FCFA.

VI. TRANSFERT DU RESULTAT DE L'ANNEE 2015 AU COMPTE PERMANENT DES
DECOUVERTS DU TRESOR

ARTICLE 14

EXPOSE DES MOTIFS : Le présent article récapitule le compte de résultat de l'année et
autorise son transfert au compte permanent des découverts du Trésor conformément aux
dispositions de l'article 36 de la loi organique n02001-09 du 15 octobre 2001 relative aux lois
de finances.
Texte de l'article:

• Le solde débiteur du budget général dun montant de: 159 797 223 819 FCFA est
transféré en augmentation du débit du compte permanent des découverts du Trésor /
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• Les soldes créditeurs des comptes spéëiwx qu TtésornofJ reportés. sut la gestion 2015,
d'un rnontent éumulé'de;HS ii9(jJiiJ!ilFéF.À;-sonitranSté;ê5 e~aaYmètftatian 'du crédit . .,. ". . . ....: .... . "' ....- " . l' "l"'';: > , •••. ~ "''Ç " . "1 - , ;. .., - "", '." ,', •

du compte permanent des découtiéits (fu Tresor;" ,

• Le solde débiteur dès comptes de pertes et profits 'sar opérations de trésorerie d'un
montant de 2 917 535996 FCFA est transféré en augmentation du débit du compte
permanent des découverts du Trésor.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le

Par le Président de la République
.Le Premier Ministre

Macky SALL

Matlammed Baun Abdallah OlONNE
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ASSEMBLEE NATIONALE
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XHÈME LÉ.6ISLATURE
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LOI PORTANT LOI DE REElLEMENT POUR
L'AN'NEE 2015

-.-.-.-.-.-.---.-.--.-.---.-.-.-----.-- - - - - - - - - -- - - - - - - - - -

L'Assemblée nationale, après en avoir délibéré, a adopté,
en sa séance du jeudi 29 juin 2017, selon la procédure
d'urgence, la loi dont la teneur suit:
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'AtibCLE pkeMIiR
Les soldes définitifS"des lois de finances pour l'année iÔ15 sont arrêtés à; pour le budget général
à ~159 797 223819 FCFA, les comptes spéciaux du Trésor s-rs 309 867 026 FCFA. Le
solde d'exécution global est de -176107 09,a 845 FCFA.

ARTICLE 2
Le montant définitif des encaissements de recettes du budget général pour la gestion 2015
sont arrêtées à 2 661 500806782 FCFA. '

ARTICLE 3
Le montant définitif des ordonnancements de dépenses du budget général pour la gestion
2015 est arrêté à 2821 298030601 FCFA.

ARTICLE 4
Le montant définitif des encaissements de recettes des comptes spéciaux du Trésor est
arrêté à 7S 282 422 058 FCFA. Le tableau qui suit, répartit ce montant par catégorie de
compte spécial du Trésor.

ARTICLE 5
Le montant définitif des dépenses ordonnancées des comptes spéciaux du Trésor est arrêté
à 91 592 289 084 FCFA.Le tableau qui suit, répartit ce montant par catégorie de compte
spécial du Trésor.

ARTICLE 6 , .
Sont ratifiés les ouvertures de crédits par décret n 02015-1988 du 29 décembre 2015, portant
ouverture de crédits à titre d'avances.

ARTICLE 7
Il est ouvert, au titre de la gestion 2015, des crédits complémentaires d'un montant de
67640017903 FCFA.

ARTICLE 8
Les crédits non consommés du budget général et non reportés sur la gestion suivante d'un
montant total de 76 058 938 031 FCFA sont annulés au titre de la.gestion 2015

ARTICLE 9
Les crédits non consommés d'un montant de 12544 540 861 FCFAsur les comptes
spéciaux du Trésor sont annulés conformément à l'article 4 alinéa 5 de la loi organique n"
2001-09 précitée.
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Le resume U compte e resultat e annee InanClere - se.preseme comme SUI:
..Bu~g~G.n~ï:'à1

'i

.Recettes 2 661 500'806 782
Dépenses 2,,821298030601
Excédents des dépenses suries recettes -159-797223819

Pertes et profits sur Comptes spéciaux du Trésor
Profits 195096909
Pertes
Profits nets 195096909

Pertes et Profits sur opérations de trésorerie
Profits 50065525
Pertes 2967601521
Perte nette - 2917535996-

, d d d l' , fi 2015 t

ARTICLE 11

Le résultat du budget génêral pour l'année 2015 est définitivement arrêté comme suit:
• recettes: 2 661 500 806 782 FCFA
• dépenses: 2821298030601 FCFA
• excédent des dépenses sur les recettes: 159 797 223819 FCFA.

ARTICLE 12

Les pertes et profits constatés dans l'exécution des comptes spéciaux du Trésor pour la gestion
2015 sont définitivement arrêtés comme suit:

• Profits: 195 096 909 FCFA
• Pertes,' 0 FCFA
• Profit net: 195 096 909 FCFA.

Les profits sur les comptes spéciaux du Trésor sont donnés au tableau en annexe V de la présente
loi,

ARTICLE 13

Les pertes et profits résultant de la gestion des opérations de trésorerie au 31 décembre 2015
sont arrêtés à comme suit:

• Profits " 50 065 525 FCFA
• Pertes: 2 967601 521FCFA
• Perte nette: 2 917 535 996 FCFA.

ARTICLE 14

Le solde débiteur du budget général dun montant de: 159 797223819 FCFA est transféré
en augmentation du débit du compte permanent des découverts du Trésor;
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Le~/èldes crédifeursdes':cPfJJPte~Slléc(iIpx. cil! tiffs.Q! -1àa. r~PQr{é{sl.irI8 ;'e.S(/pn 't0Js, d'un
moptant cumulé de :/.9509690,9 FCFAsorit tfal7sférés.ëi1 augmentation ducréditdu compte
permanent des découverts du Trésor / '

Le solde" débiteur des comptes de pertes et profits sur i:?!J4rations de tiésoreried'un montant
de 2 917535 996 FCFA est transféré en augmentation du débit du compte permanent des
découverts du Trésor.

Dakar, le 29 juin 2017

séance
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ANNEXE 1
SITUATION DE L'EXECUTION
DES RECETTES DU BUDGET

GENERAL
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AN-NEXE 2
SITUATION DE L'EXECUTION

DES DEPENSES DU BUDGET
GENERAL
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1_~~M~I~n~ls~té~re~de~s~s~oort~'S~f_~5-4--2-250-0-oo-oo-0_l~-2-2_50_000_ooo__ ~--4-7-9-5-1-2-8-2-~-----+-------__4-------_+-2-2-02_04B_7_1_8_,~--2-098--9~-3-2-4-

Ministèredes Sports 6 500000000 , 500000000 500000000 500000000

898086611 1941761611 1941761611

,Toe.ta2 '

982448520 982448520

1 511831N540 :,7-411,782704 2140587'336, .. .S47S70tNO 'lI218t~-

935330606

35983860980

12_ 012 520 ' 15 8O&:wt 001 ,.-. 5311'159 35a 000000 10411000000 14'711tl1 •.••~--------._-~-----~_+---------_4_--------+_------_+---------~--------_4----------
31927432077

346868COO 409463812 4751349

253832000

185119810

982446520

404712463 384540721

9194862410

376447456

Ministèrede la
Cultureetde la

_-=5~3+~C~o~m~m~u~n~ica~u~'o~n4_~2~~_4.------------_+---------_+-----------~-------~-----~--_+-------------f_---------~-----------

1
Ministère de la 1

Cultureet de la 1
~--~C~o~m~m~u~n~ica~ti~on~--_i-~3~_+------_+---------_+---------+_------+_-----__4-----------+-------_+----------

Ministérede la
Cultureet de la

r-,_~CO~m~m~un~ica~t~ion~--_4---~4--~----------J.- __--------_I'~----------+------4_----------~--------4_------_4---------
Ministèrede la
Cultureet de la

r-__-rC~o~m~m~u~ni~ca~t~ion~__~r_~5-4_----------+----------4_------.-----t_--------t------_+-----------t----------~-------------
Ministèrede la
Cultureetde la
Communication

3858000000 210 500000

9184287410

394863458

4005500000 3670500000

'4781 881 1911

,
35983860980 1

2 -+ ~-------------~--------~--------~----------~-'----------_+ _
Ministèrede la Santé 7515597000 7422 022368 68077646 1
et de l'ActionSociale f-2-f--------- --,----------+--,--------+--------+I-----+--------+-----------t-- _

Ministérede la Santé , 34 123245000 36500245000 1 291635000 i 1 36791880000 36775664000
etde l'ActionSOCIale 4)' 1 i -.------_4------+--------

Ministèrede laSanté 46750000 000 45505781089 - 1 lOB 169862 2 185776F..64 29169000000 17414387691 11205582296
el de l'ActionSocial~ !L__ I-__ t---------
Ministèrede la Santé 10194000000 10129000000 - 90000000
et de l'ActionSoe,ale 6

!

'
1 Ministèrede laSanté

54 et de l'ActionSOC/ale

6143 776000 8930455 410

255000000

7353944722 7202342485

--------1----------4------------t----------4-----------i----------
1005900000010294000000

1625000000 1624963268

3408000 000
6

35983860980

974612 SOS : 2t 1&8000000 107 UII 073 683 i 11117002085S

1306809560
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"'~ •• ,~ i"" ,,;.il.">:<k~~
• ;1·;··~'i:1

--,,.•...

1 con.tructiorI --r :- ~ T-
1---t·î:..~~~~~::7:;:'-:~;"~::~17~a-------r-----~---3-4-3O--ooo---000--~---5-4-30-'"'--~11350-000---000------j~I--------··--~·~1-..----_--"---'--+-------------.-.,~----------_r-----------~.~

construcflo.n i
citoyenne ô

5760 000 000 5780 000 000

i
J 300.000 000 , 977Z 1$4 041 ! ~ 756 742217

.•931463440 4537048 655

3226494 830 3170269768

1----

,G7232 250 675265250

5608 000 000 5048724605 4862358 476

331767.8561 TOt.! 55 . : 10 _ 319eeo 12 74l) 896 192 1

Minislèo:e cie Il! 1
l'Envlronnemenl et 1
du déveiOppemem 1 t4 931 463 440 4 931463440

~~~~~~~~e~ ~j~2 1

1 ~~~!~",,~ment el 1 jj1 dudéve!oppement 3315.231000 3255871936 - 29377106

Ministère de T 1
l'Environnement et :-f
au développement 5 ,

0
791 000 000 10 760008504 __- 10_3_2_8_3_8_99__ -+ -+ +- ~ ___+------------1__-----------durable -

Ministère <fe
j'Environnement et
du déve!oppemenl 2017000 000 1 397000000 - 510000000
durable 6 j

40000 000

5 li08 000 000

927000000 1577 000 000

t 1424l).,5 125 14821 MZ '69.

1 191672 300 1 16836S071

528203869 527871569

1167816000 1 167816000

2174648147 1824644 262

3066800 000 3066 800 000

'S 1a 14031. 1 775 496 102 .

7048179440 6867481 105 i

7341276364 7229429 871

1927685000 1917110000

i 2Z 166 114440 20 S77600 8SO i 10S11SUT55
1 -----

2 1191672 300 1 191672300
---1---.

I---:t-
563575000 528812694 608825

----------
4 1096 494 000 1146 494000 21322000

5 10135200000 8172087497 26989350

6 3058 800 000 3066 600000
1 1.04$ 141 JOCi 1. 105 8ISi 41 Et2711175i , .i

7048 179440 7048179440

2

7361 165000 7377508 261 36231917

3 ---- _._---------

1 B64685 000 1980161500 - 52476500

4

8699000000 7680230 516 394 387 920

5 --

5 '380000 000 5280000000 95426901

6
llI37$CI2t 4«1 l' a 56ea79737 210 25260Z

2 45265701 116 45021 090 116

133643157000 113907086 042 8576534 018 12000000
3 000

4 91 585212000 65839235 247 999013651

5
28000000 000 13530 525488 13245 525488

~
! __5II~_:~'=-I..::i~"'!..='e"'~"'m=--e,-"F=_a-m-i~ueMin. Femme, Famille

et Enfance
Min. Femme, Famille

i et Enfance

40000000

5970450 0001
Min. Femme, Famille
et Enfance

5.70..0000

59

Ministare de la
formation
professionnelle, de
l'apprentissage et de
l'artisanat
Ministere cie la
formation
professionnelle, de
l'apprentissage et de
I·artisanat
Mln.stere de ta
formation
professionnelle, de
rapprentissage el de
rar1îsanat
loIinislere de la
formation
~rofessionneUe, de
rapprentissage et de
rartisanal

r---·~~~i~n~I~~9~r9~de~la----~---~

, bnnalion
! professionnelle, de

lapprentissage et de
!artisanat

Charges non

60 Repames -------r~~_t------------T_-----------i------------~r_<onro~v._t----------~~----------_i~----------~------~--~Charges non
RéDartles
Charges non
Réparties

1018434 379

4500000000 3774618436 3062592282 ,

6203 007 478 6202894 601

• SOOOOO000 2II2M7Nr .•• 25 zr. 50iI 05.

45021090116 45 930 907 924

117330552024 138239 271 465

66 638 249098 57 399 598 524

265000000

ut 474191 23t1 Ml 51St 117 '13

1802197060 1 716495401

Charges non
lepafrles

, Tae.tSO 2It484010116 238297..,.893: - 20 123M6 16.5 , 12':000 :~~~~=~~~es_ 1 11602 197060 1 602 197060
62 ~:~~:~ns 2 : :' 1

MlnlSlère de --1 -
IElevage el des 909 215 000 695944386 1 090 642 1
~:~:~ns i 3 l' 897 035028 ._ 895687761 J
Ministère de 1 1 1
lElevage et des 1 279596 000 279596 000 ~~oduC1ions 279596 000 279596000

~~~~~:~~des-r--~---------f------------f-------~ , . ---------.-1----- 7151 COO000'- +--- ..------- r 943632212

~~~~!~ns 1 5 1 9237000000 9231848834 1 - .!2136421b 1 250000000 1 2109484619

Ë~~'·'T~""=r-~:-r-----i--=--~-- ---- ""-0-00--000--+--6--9-6-4-000DCa

•••• 2 i -~-f.'56<4:Z008010 ! 19173586280 j - 220~ + 250000000 7161000000 1205%312701 11799411JM
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1031754040 1022 J65 SiQ 50.000000 , 1012·381870 .1 018",2~f::.

1332674060 1332674060

Ministèredé la-
Gouvi-rnance locale,
du Oévt!loppementet
der~"agement

~~6~5~du~'~T~e~m~l~~~'e~-4__~2~_~___________ I ~--------~--~----------~------------+_------------~---
1 Ministèredé le 1
1 GpuVlIrllanceLocale, '

Il du Déyeioppeme"t el 1 259402000 " 272441 310
de rAméf\agement ;

4
+=;=.,,~

13446000000 14499150 305 1

5

21 054 000 000 1 22 682 000 000

6

H 7OIiU7080 619019836675

881468 300 8S\ 468300
2

236981000 224696 825
3

703622000 1073622 000
4

29 000 000 000 27 206 670 711
5

1
Ministèrede la
Gouvemance Locale,
du Développement et
de "Aménagement
du Territoire
Ministèrede la

l Gouvemance Locale,
du Développement et
de rAméf\agement

! .__-t~d~u~T~em~·~t~~·r~e~-t __ ~ __ ~-------- ~---- __ ------~------ --~ -- _}------------+-----------~_}------------~------------
, T...... 229317724,l'·-t-:':'''=:=--:----+--+------i~---+--~_+--___!_---_+___---+___---'-_+--'---

Ministèrede

J 68 ::~::::,~~~::~~e
Ministèrede
l'Hydrauliqueet de
l'Assainissement

1 332674 06û 1218291 019

1

~~

271819034 1 270283144

~
!·l~~oo,"'" "'-""-t:':" 000

595600 305 1 558 398196
1

6320000000 31 052 000 000 29274000000

8320000000 13 to3 HO 000 565S58&43M 1 "6~543:3691

861468300 779163007

223425666 223424118

---------
1223622 000 1223622000

20 700 000 000 6466605 319 5367924264

---~
20 434 000 000 17 141 000000

2G 700.000 CIOO 292211321286 2A 735 353 389

490 052440 521982775

2681194 806 2671459732

109 135457000 101 646102 836 ~

13 282 000 000 8754 568 649 7349678460
1

1885000000 12240000000 10040000000

1 sas 000000 13 282 000 000 133 lOt 272 &96 122 229 223 803

622276

160000000

50000000

Ministèrede

~

I ._.~I'~H~Yaa~U~I~iq~ue~e~td~e--_t--~--~------------t_------------~--1-5-0-000 0_00 t_----------t------------+--------------t------------t-------------1 J'Assainissement

Ministèrede
l'Hydrauliqueet de 40 265 392
l'Assainissement

f 271159

300 000000., Ministèrede
l'Hydrauliqueet de '19313000 000 20 134 000 000 1
l'Assainissement j 6._+ __ -,- -+

.~ 50 1)7 271 300 !: •••520 Ilf7l31 1_

Ministère de
l'Enseignement
Supérieur et de la
Recl1erche

Ministèrede
l'Enseignement
Supérieur et de la 490 052 440 490 052 440

1S Reehercl1e 2 t---
·~~M~in~is~~2re~d~e------~--~~------------~~--- .-----------4-----

"Enseignement '
Supéneur el de la 2599 972 000 t 2 727 196 72:+ - 46 001 923
Rechercl1e 0

Ministèrede -----f--
l'Enseignement
Supérieur et de la 93255 458 000 f 06 535 458 COO 599 999 000

r---~R~~~~~~~----1--4---I~-----------.+_----------+__Ministèrede
l'Enseignement
Supérieur et de la
Recherche 5

- 285 950 33.1

130 t17.a2 440 . 144 430 226 ·151,--~----------~~---

22 322 518 98225697 000 000

8155000000 10 355 000 000

6

j TotIlI 'TIl

1 I
l~:~~~~;~n~~: 1 J

r
i82 if#~.'~l~~~;;:t,1 135073680 tl __ ~_5_0_73__6~_J ._~----------~--_----- 1 _ __ ~~07368 __0__ t-__1_6_2_1_70__9_77

Ministère de la Î t-
Promohan des 1 . 1

'__ .---jr~-'-~1"':~~"'r"'~~~'~-":e=:"'~:'_~"'~~'_df'_',;=!;a"'St'+--:L.-.j__ ~-+39970000 1 ~~:.1_~5~ _/ - _~:~--------+-- 137570410 136183910

M,nistére de la
Promotion des '1
mvesttssements, des 1 49/37 078 000 1 5337078000 1 1:12005 000 i 5469063 OCO '1 5469063000
partenariats et du l ,1

......JL.~.:.::::·~~::::~':=:.r.:.;~~~e:::~'_'ed"'n!'_~:..:'~=_'~"_at'_L_J___L________ 1 1 J. _
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'-,1_ • • .••. ~ 'h ..,.

.':
! f Promctiorùj'es- ~ , ! " <' ,- ,<

i 1 mi-e$:ti~~p':ehïs,ces i r '1 1
16762000000 ·1~15762000000 15 762 000coc

1
1 partèt1arili\s <~I du " l' 1"-

} , dëvaioppement des ! il-iTélèservi(:es de !'Etat 1 5

1 f Ministère ce la :
1! Promotion des 1

j jnvestissements, des i
1

10 000 Û(.XJ000 10000000000

1

227000 000 ~I '
1

10227000000 l-7n7 eco 000
Partenariats et du

!Il dèveloppèment des ! !
1 1 Tg!ese<vices de l'Eta! j 6 i - 1 < - -+,5762000000
' ' 1

31 GU.f21'6811 358 • .153~ 1 TOW~ 1
1

3131."2531 ! 1SM8n7010 13494431887
1 rOll '

1 1
1 32 11341044911 1< 4116 000 000 000

,. i ! 2 •• 032_ :t91688t000 ! 1 '21:51''2 25H7.a2131 (lé , 1 1 J 344.1647 1 2 5158117 M1 en
''''''i 1 011O ! 000 1 520 .~ !, ! , 1 ; [, < 1'--" '_-' , !~ __ ,_< __L__ , '--- ~
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ANNEXE III
SITUATION DE ·L'EXECUTION

DES COMPTES SPECIAUX
DU TRESOR
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SITUATION DE L'EXECUTION DES DEPENSE$'cScUIl'CQMPTESSPEClAUX DU T~SQIl
GÊSTION201S ,. ,

LFI LFR 1 IMl" Total !Ordonnancements·
oamcettons crédits ouverts pris en charge

79850 203 48868 000 000 000

o 500 000 ODe

36 626 457 986 626 457

405513582

791 170 701
96,102 Frais de cont des sociétés à particip publique 500000000 500000 000--~~--~+_--------'~----------r_-------+----------r-----------~
96.103 Caisse d'encouragement à la pêche 950 000 000 950 000 000

96,104 Fonds de lutte contre l'incendie 200 000 000 200 000 000----.--.----_+_----------+-----------+-------~r_--------_+___----------__j
Sous-total 69 650 000 00069 650 000000

a 200 000 000

36 626 457 69 686 626 457 81046 887 771

Comptes de commerce

96.201 Opérations des armées à caractère industriel
et com. 150 000 000 150 000 000 a 150 000 000

rS_o_u_s~-t_o_ta_I _+---1-5-0-0-00--0-00~-1-5-0_0_0_0_0_0~0---------0+__-1-5-0-0-0-0-0-0~0r_-------~.
Comptes de prêts - ,

96,503 Prêts aux collectivités locales

a96,504 Autres Prêts à divers organismes

800 000 000 800 000 000

·0 0

a 800 000 OOC a

96. 505 Prêts à divers organismes 850 000 000 850 000 ooe a 850 000 ooe 84519833C

970020298396.507 Prêts aux particuliers C 16000 000 000
10545 401 313Sous-total

16 000 000 000 16 000 000 000

17 650 000 00017 650 000 000 a 17 650 000 000
Comptes d'avances
r-------------------------------- -.----f------+----------+----------+------------;
96.605 Avances aux collectivités locales 800 000 000 800 000 000

o a
o 800 ODDOOe

96.609 Avances à 1 an à divers agents 0 a
Sous-total 800 000 000 800 000 000--.---+----------4----.-----+---------+_--------~----------~
Comptes de garantie et aval

------------.----+------------+--------~r_-------+__--------_+_-----------~
96,701 Garanties et Avals

o 800000 000

4 000 000 000 4 000 000 000 4000 000 000

o

Sous-total 4 000 000 000 4 000 000 OO(Jr_----------.------.--.-.--.--+----------r---------+--------~---------+_---------_j
92 250 000 000S2 250 000 000Total général

4000000000

36 626 457 92 286 626 457 91 592 289 08~
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l"~~~ .. ,!t•• Total ~},Réalisations; LIBELLES LFI ~l·, LFR1 Modifications(~ Prévl.Slon~

Comptesd'sffectation spéciale "
, ", 1

96.101 Fonc:1s!1ational de retraite 68000000060 68 ocooocooo 68 000 000 000' 64 592 237 866
96.102 Frais de cont, des stes à particlp publique 500000000 : 500,000000 0 500000 000 441650 5t)1

. 96.103 Caisse d'encouragement à la pêche 95QciQO-000 .. 950·000'000 36626457, 986626457 '949487631
96.104 Fonds de lutte contre "incendie 200000000 : 200000000 200000000 643000
Sous-total 69 650 000 000 69 650 0.00000 36626 457 69 686 626 457 65 984 019 0-58
Comptes de commerce
96.201 Opérations des armées à caractère 150000000 150 000000 150000000 0industriel et com.
Sous-total 150 000 000 150 000 000 a 150 000 000 a
Comptes de prêts
96.503 Prêts aux collectivités~ocales 800000000 800000000 800000000 -0-_ ....• -- .. _~.-._".- ..•..~...•. ..-~~-
96.504 Autres prêts à divers organismes --

96.505 Prêts à divers organismes 850000000 850 000000 850000000 845199000
96.507 Prêts aux particuliers 16 000 000 000 16 000 000 000 1è 000 000 000- 8453204000
Sous-total 17 650 000 000 17 650 000 000 0 17 650 000 000 929840.30.00
Comptes d'avances
96.605 Avances aux collectivités locales 800000000 800 000000 800000000 0
96.607 Avances à 1 an à divers organismes 0 0 0
Sous-total 800000 000 800000000 a 800 000 000 0
Comptes de garantie et aval a
96.701 Garanties et Avals 4 000 000 000 . 4000 000000 4000000000 a
Sous-total 4000 000 000 4000 000000 0 4000000000
Total général 92 250 000 000 92 250 000 000 36626457 92 286 626 457' 75282422 058
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.... ..ANNEXE IV
SITUATION DES CREDITS NON

CONSOMMES ET DES
DEPASSEMENTS PAR SECTION ET

PAR TITRE
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_.~ .',.. .....

f,'" \

2

4

3

e. .
- .

, ,. . .. .
, '

Assémblée Nationale

Assemblée Nationale
Assemblée Nationale

5 18636 3.12

6

2
4
6

Conseil Constitutionnel 697293952

4

Conseil Constitutionnel
Conseil Constitutionnel

3

Conseil Constitutionnel 6
." > -- .~'''' , ~ .- '"00 ~- .

, , : .' ...
- 136 932

Cour Suoréme 2 423

Cour Suorême 3 -
Cour Suprême , 4 -.
.- '--- .' -"'':J'''''-~''.,,-- ..•~- -- ~ . -.. - -- -. --- -- ~- --
..-- ....•. '" ---~ ,

Cour Su rême 6

39983481

2918330

1 140519
Primature 2 758

Primature 3 253642

Primature 4

Primature 5

Primature 6

~~~~~~~~tlf~il::,',:',""~~'~.~..~~;~:,~f~,:;;~~~;~:JIi;i;tE~~~~~~~;=~i;il~~~;j
Ministère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de

6237144330l'Extérieur 2
Ministère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de

11 216975214l'Extérieur 3
Mini$tère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de

221456637"Extérieur 4
Ministère des Affaires Etrangères et des Sénégalais de

1 780696675l'Extérieur 5
Ministère des Affaires Etrangères et des Sènégalais de

400000 000l'Extérieur 6
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Ministère de la Justice

Ministère de la Justice

Ministère de la Justice

2 819355369

3 28797910

4
5 69518688

6 4~ 000000

2 7457226

3 12359411

4

, .'_ •• ' ~._ t _;-- '~" .~'•... ..,." .- •....

."

Ministère de la Justice

Ministère de: la Justice

Ministère de la Fonction Publique, de la Rationalisation
'des effectifs et du renouveau du service ublic
Ministère de la Fonction PUblique, de la Rationalisation
des effectifs et du renouveau du service ublic
Ministère de la Fonction Publique, de la Rationalisation
des effectifs et du renouveau du service ublic
Ministère de la Fonction Publique, de la Rationalisation
des effectifs et du renouveau du service ublic

Ministère du Travail, du dialogue social, des
organisations professionnelles et des relations avec les
institutions . 2

123756 701

Ministère du Travail, du dialogue social, des
organisations professionnelles et des relations avec les
institutions 3

396556

Ministère du Travail, du dialogue social, des
organisations professionnelles et des relations avec les
institutions 4
Ministère du Travail, du dialogue social, des
organisations professionnelles et des relations avec les
institutions 5

7554 660

Ministère du Travail, du dialogue social, des
organisations professionnelles et des relations avec les
institutions 6

Ministère de l'intégration Africaine, du'NEPAD et de la
Promotion de la Bonne Gouvemance
Ministère de l'intégration Africaine, du NEPAD et de la
Promotion de la Bonne Gouvemance
Ministère de l'intégration Africaine, du NEPAD et de la
Promotion de la Bonne Gouvernance

2

3

5

1 143770

1163030
r,::;:;",~....-- L~ ~ -~ ,

_ ..
'~~.:~~:.~'~:~~:'.~~~-'::.~!.:.=.~~.~~:~t:~;~.:~~.3r~~ :

- '. --.-.--' ,. ,.
~i~j.:~;..:~J ~If' _2-, ::-

_.
" - ~ ~ -',

'--"" - _, t~.· , _. ~~.- , .
Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime 2 41 268442

Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime 3 43896234

Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime 4 568033000

Ministère de la Pèche et de l'Economie Maritime 5 139000444

Ministère de la Pêche et de l'Economie Maritime 6 680000000

Min. Infras. Transe. Terrestres et du Désencl. 151 195153

Min. lnfras. Transe, Terrestres et du Désencl.

Min. Infras. Transe. Terrestres et du Désencl.

Min. Infras. Transe. Terrestres et du Désencl.

2

5224603

3
4

5
Min. Infras. Transe. Terrestres et du Désencl. 6 8771 000 000
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Ministère de rEnergie et du Développement des
Ene ies Renouvelables 2

93611231

; ',:'~:""::i'..;:;;·!/:t .•.-: . ",'-;.--:;f
. .r ~.

..

2Q2

12872 193

1 015311 751

1460380333

299:876,484

37189965

Ministère de rEnergie et du Développement des
Ene~ ies Renouvelables
Ministère de l'Energie et du Développement des
Ene ies Renouvelables

3

4
Ministère de l'Energie et du Développement des
Ene ies- Renouvelables 5
Ministère_de l'Eneigieet duwvëio=p=p=e=m=-e=n:::;t-=d;:e=s:,...·---+-----=~---+---:--------4--------'-----l
Ene~ ies Renouvelables '

Ministère du Commerce, du secteur informel. de la
Consommation, de la Promotion des produits locaux et
des PME"

90067619

Ministère du Commerce, du secteur informel, de la
Consommation, de la Promotion des produits locaux et
des PME 3

184 650

Ministère du Commerce, du secteur informel, de la
Consommation, de la Promotion des produits locaux et
des PME 4
Ministère du Commerce, du secteur informel,êiéla--t------'-----jf---------+---------I

Consommation, de la Promotion des produits locaux et
des PME 5

24821412

Ministère du Commerce, du secteur informel, de la
Consommation, de la Promotion des produits locaux et
des PME 6

10000000

-- '
.. .. - y . ~~- -- ~.-

"

Ministère du renouveau urbain, de "habitat et du cadre
..

de vie 2 83122 619

Ministère du renouveau urbain, de ,'habitat et du cadre 135 738de vie 3
Ministère du renouveau urbain, de "habitat et du cadre
de vie 4 -
Ministère du renouveau urbain. de l'habitat et du cadre 29549906de vie 5
Ministère du renouveau urbain, de "habitat et du cadre 360000000de vie 6_.~ - . ~ - - -

Ministère de l'Industrie et des Mines 83701769

Ministère de rtndusme et des Mines

Ministère de l'Industrie et des Mines

Ministère de l'Industrie et des Mines

2

3

4

5

2 519 572

74612057

Ministère de l'Industrie et des Mines 6 3975000000

rM"-=in'-'-....:T-=o-=u.:..:;ri""'smc.:.=e...:e:..:t-'T..:.ra=n:..::s==...:.A..:.:é~n=·ec:..:n:=-s +- ~ 1--,__!~~2_74_6 ..
Min. Tourisme et Trans. Aériens 12961 086

Min. Tourisme et Trans .Aérlens

Min. Tourisme et Trans . Aériens

Min. Tourisme et Transe. Aériens

Ministère de l'Education Nationale

Ministère de l'Education Nationale

3859949

5875000000
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, j'.~

.Mini5tère de la Culture et de ta communïdition

Ministère de la Culture et de la Communication

Ministère de la Culture et de la Communication

Ministère de la Culture et de la Communication

Ministère de la Culture et de la Communication

Ministère de la Santé et de l'Action Sociale

Ministère de la Santé et de l'Action Sociale

Ministère de la Santé et de l'Action Sociale :.

Ministère de la Santé et de l'Action Sociale

Ministère de la Santé et de l'Action Sociale

Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la
construction cito enne

10575000
18416000

135000 QOO

4056 428 903

151602237

16216000

6208805595
235000000

2 23598920

3 6392983

4

5 33117768

:4

Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la
construction cito en ne

,l"

Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la
construction cito enne
Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la
construction cito enne
Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la
construction cito enne

Ministère de l'Environnement et du développement
durable 2 394 414 785

3 56225042

4 568033000

5 186 366129

6 650000000

Ministère de l'Environnement et du développement
durable
Ministère de l'Environnement et du développement
durable
Ministère de l'Environnement et du développement
durable
Ministère de l'Environnement et du développement
durable

Min. Femme, Famille et Enfance 2 3307229

3 332300

4 -
5 350003885

6 -

Min. Femme, Famille et Enfance

Min. Femme Famille et Enfance

Min. Femme, Famille et Enfance

_M_in..Femm_e, Fa.m_il.lee..t_E"nfa..n_ce_

2

712026154

180698335

3 111 846493

4 10575000

5
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MinÏ$tère de la Gouvemance locale, du
Dével ment et de l'Aména ement du Territoire 1143830412

f 535 890Ministère de la Gouvemance locale, du
Pévelo ment et de l'Aména ement du Territoire 3
Ministère de la Gouvemance locale, du
Dévelo ment et de l'Aména ement du Territoire 4 30000000

Ministère de la Gouvemance locale, du
Dévelo ment et de l'Aména ement du-Territoire 5 37202109

Ministère de la Gouvemance locale, du .
Dévelo ement et de l'Aména ement du Territoire

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche

3 9735074

2 31930335

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche
Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche 4 7489354164

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche 5 1 404 890 189

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la
Recherche 6 2200000000

-- -,- ~- :' ',." - .." - ~ , -
"

.,
o. , . -- - - >.

Ministère de la Promotion des investissements, des
partenariats et du développement des Télé services de - 27097297
l'Etat 2
Ministère de la Promotion des investissements, des
partenariats et du développement des Télé services de 1386500
l'Etat 3
Ministère de la Promotion des investissements, des
partenariats et du développement des Télé services de -
l'Etat 4
Ministère de la Promotion des investissements, des
partenariats Et du développement des Télé services de -
l'Etat 5
Ministère de la Promotion des investissements, des
partenariats et du développement des Télé services de 2500 000 000
l'Etat 6~?;:~ti;-;J~1-~,~i;;~~~,;Ii~~'~.~-~:.'~"~-----:--;:,~-';,Ti~;~AT~fj~~?:~-;~~~~;If-~,~;r:',r~:~:~~

~.1"?",;'1hJ!.,;;;~~.:~;"'~~~ ~ ••~ -lI.__~ ~_.:,..-::'",-~k.~.".."c:~~.".~J!'fh •..~-k....~t-:.~;1~~~";,,,,"l...:<·~,~ ~I 'Ji'_:t7":rl._'::;:{'·'" ~~~
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ANNEXE V
SITUATION DES TRANSFERTS ET VIREMENTS DE

CREDITS PAR SECTION ET PAR TITRE
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" 7 '5400.QOOo·
.16tâl~1.",; ::'.,« rÔ: :. '" '''>''.''.': .. ' /-<,.....,':

54000000

23. Commission.Electora'e Nationale Autonome 4
f~r~' . f//~;·::)':~~:;;;·'>;: '.' ';:" ~>. .: .

28 Cour des Comptes 5"

30 Primature 3 72:912081 72912081
4 742950 000 100000 000
6 2675000000

Ministère des Affaires Etrangères et des
Sénégalais de l'Extérieur 3

4
5
6

3
4
5
6

. < ..

3
5

100839400031 296894000
150000000

1513 500000 1457500000
100000000

./5;Ir;;~'::;:n!ç;f?:î~.~(W;~iéL;·.·..·:i"'~S4;~!ôdt).
32 Ministère des Forces Armées 306 000 000 56 000000

50000 000
200000000
10000000

T()ta132

Ministère de "Intérieur et de 'a sécurité
publique33 867356725 223650 295

361151120 161151120
Totâ133.

Ministère de 'a Justice34 3 368962890 301744 000
5 53888000

i:.:·";Ni;:;(i"~.~;~::1f;t;2:
Ministère de 'a Fonction Publique, de 'a
Rationalisation des effectifs et du renouveau
du service public

·'·'·".FJ;. j'/.",.. ".
3S
Totai35

5 113000000
..... ,'-",·';i13~dOb.oixi·· ...":

8000000
. ·8000000

Ministère du Travail, du dialogue social, des
organisations professionnelles et des relations
avec les Institutions 337 6180614

4 45000000 15000000
5 16519930 15000000

Total 37' .,' '.' .. 30000000
Ministère de l'intégration Africaine, du NEPAD
et de la Promotion de la Bonne Gouvernance 538 71262106 71262106

7ii62106Total 38 71262 '06
Ministère de la Pêche et de l'Economie
Maritime 340 1673 000 1673000

Total 40 1673000 1673000
Min. Infras. Transp. Terrestres et du Désend. 641 150 000 000

150000000Total 41

Ministère de l'Agriculture et de l'Equipement
Rural 542 160096053 141792401

Total 42 160096053 141792401
Ministère de l'Economie, des Finances et du
p~n 343 1603962164 1468369399

4 68622202
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~:.u.
~.

44

.t';..,;.,·~,;,~·~;;':i"."'.•" ':.,''''".'.' '•.... '..:c-,';"·~7. .. "
.~. _:c.,-'

53

100000 000

4500000
9500000

I-::tl'-'-.Ctit='~=·~::--:'··-;;:-::··-·.,,-:-t., ,-::--.;';~L,',:·'---:Ci.O-:. -:-C.. ,----..,------:-:. :.-:-, ~ ",,;' .::.,.) \',:::\ ~.:'i:!?:.;: .::o~·:T~:;ii(:?:~~:ôOlf~'··.;;':,. 1~ ~iôtr' '.
J

Ministère du Commerce, du secteur Informel,
delàCon$Ômmation, de la PromotiOn'des
produits locaux et des PME

:,"

45

.k 6 .50,000000 ~>

:'.,. :',' ..'.:'

Ministère de J'Industrie et des Mines

5

667998

193674311~~67,431

46 4500000

6

Ministère du renouveau urbain, de l'habitat et
du cadre de vie 3

10000000

4500000
5 60300000 60300000
6 250QooooO

'.'F"; , [:}?~;·}:.f~'i;;:?,~i:~~~.".,{
41 963506915 184072222

49 Min. Tourisme et Transp. Aériens 3- 1700000 1700000
4 50000000

~:t+~~~~i}:~Jt~$t7O.ff;@;':'.r~'"

50 3 516172 500Ministère de l'Education Nationale
4 68250000

52 Ministère des Sports

40533000

100000000
3 1 301 000 000
4 505000000
5 25000000

> l':," ,~,J.:üj(,:L;'·':i~S3f,ôôO':OôO
Ministère de la Culture et de la
Communication 3

256000000
100000000

25000000
'125000000 ,~

4
5
6 135000000

17079350054 Ministère de la Santé et de l'Action Sociale 3
4

5
292000000
208000000

78793500

6

Ministère de la Jeunesse, de l'Emploi et de la
55 construction citoyenne 6 350000000
YÔÎât'S'5' " :'

:. ' .":' .': 350000000::, .'

Ministère de l'Environnement et du
56 développement durable 3 1721940

5 35949210
TotalS!> 31671150
58 Min. Femme, Famille et Enfance 3 2000 000

4 25 000 000
Total 58 27000000

Ministère de la formation professionnelle, de
59 l'apprentissage et de l'artisanat 3 185153040

4 sa 000 000
5 415502620
6 60000 000

Total59 710655660

135 000000
.18793500

35240 000
3524000il

184453000

20 000000

204 453000
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·'; i.;.·d;i.....;;.,~ ~

,. :':--~

,. J. 5. 1 OOQ000 000 ~~I- : 13 945 525 488
.~..••.:~-, ' ''''.jl.'_, .•• , '. . ••..•.. :~~~: •.·?"·i,·j.;,;~:;:~···i.~"', ~.~:~~>o ••.>.., .• , ,,> ,.; :·.•••.;;V..;-~~ii~lj;f' •
!PPIr-ou'.; .. '.. :...:,> ~":· ....;·",.·.',~~'~,:r.,f;jri)'i+~~~~;,';'.~.,:..', .•;.':::~;~~J':;r,Vo;~~;;,;;'

Ministère de l'Elevage et des pr~1uctions 1
62 Animales ' 3 1250 020

5 28635785
,"~ ·:.;::.i>'.L )::. ;;,·:t~"i;·:··:')~{.~k1:,.·'cè".::0... =, •.,..,,,, 'f:',,,,.,,,,,'

'...-~

. ' ...~. " ..

46 389 894 347

Ministère des Postes et des
Télécommunications ".".' 5 '5000000063

65

Ministère de la Gouvemance Locale, du
Développement et de l'Aménagement du
Territoire 3 94000

54500000
4 180000000
5 54500000

'; -,

6 1000000000
!p$},;5UJtpi(hX

1050000000
·..1:~~:':·;:·;"

68
Ministère. de l'Hydraulique et de
l'Assainissement 1500003

60 000000
4 150000000
5

75
';fiSifttîS

Ministère de l'Enseignement Supérieur et de
la Recherche 4 600000000

'600'OOOWO,"

82

'.'

Ministère de la Promotion des
investissements, des partenariats et du
développement des Télé services de l'Etat 4 132005000

.'

6 227000000
,3$!J;(I(J$~·~,!'ij .

Total général

.. :".';

46389 684 347
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ANNEXE VI .
PERTES ET PROFITS
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.'. 'C"~': '.', ~cC.:"C' ',';"",.C<",,,·,.C

: .•. . ". ," - . ;1.... ~ _
. .' .'." ~~ .J~

j-" ~.

PERTESET·PROFITS·SORCOMP"fE SpeCIAUxD6t~=ES;:;.,.;O;:;..;r·~R;...;:,.':~__ --,
. Reçéttes .' $eS ,,~_.. 'prOfit

. 441650-$1 '. '~5S13 582:' . 36135'9tc9"
949487531 791170701

PERTES ET PROFITS SUR OPERATIONS DE TRESORERIE

CIE Eur, d'Assurances 5100000

29160021

! X? ".':.'''.',.:;f .···gtT:';'i~~;?~Jii~,..~4tjj~:it;~~:,~;;',:;>·fJt;::;· .. Jt/.:>;:';" >;~ta-~:;i;:;.~f(%'~~~4k'î~wftttii;1f~:t,~ltilf~~!;Wt'n(V·;,>
Rhone Med 13124728

la CAMAT 22 485 766
la Baloise 3 663 263
GAN VIE 5691 768
Remises aux débitants de timbres
Litioes douaniers à régulariser 586491237
Commissions/remboursement Banques
intermédiaires 1 200 997 179
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